
 

Renvoyons l’accord UE-Mercosur  
devant la Cour de justice de l’UE 

 
Vous trouverez ci-dessous plusieurs modèles de courrier, que vous pouvez envoyer ​​aux 
eurodéputés.  
Voici la liste des emails des eurodéputés français auxquels nous vous suggérons d’écrire. 
 
À envoyer entre le 15 et le 20 janvier, avant le vote en séance plénière du Parlement 
européen. 
 
Option 1 : mettre l'accent sur la démocratie  
A qui : peut fonctionner avec tous les destinataires 
​
Objet du courriel : Vote en séance plénière : les valeurs démocratiques de l'UE sont 
en danger 
 
Madame, Monsieur,  
 
Vous allez bientôt voter sur une proposition de résolution demandant l'avis de la Cour 
de justice de l'Union européenne sur la compatibilité de l'accord UE-Mercosur avec 
les traités européens.  
 
Nous vous demandons de bien vouloir soutenir cette proposition de résolution. 
D'éminents experts en droit européen ont exprimé de vives inquiétudes concernant le 
mécanisme de rééquilibrage et la base juridique de l'accord UE-Mercosur au regard du droit 
européen.  
 
En permettant aux pays du Mercosur de déposer plainte et de réclamer une compensation 
suite à la mise en œuvre de mesures qui auraient un impact sur leurs exportations, le 
mécanisme de rééquilibrage risque de compromettre l'autonomie réglementaire de l'UE. De 
nouvelles mesures visant à protéger les consommateurs contre les importations 
dangereuses ou à protéger les agriculteurs contre la concurrence déloyale pourraient être 
contestées par le biais de ce mécanisme sans précédent.  
 
Allez-vous défendre les valeurs démocratiques et l'État de droit de l'UE ? 
 
Cordialement, 
 
 
Option 2 : se concentrer sur les forêts 
A qui ?  pour les socialistes et démocrates, les Verts et Renew 
 
Objet : Vote du Parlement européen : prenez position pour l'Amazonie ! 
 
Madame, Monsieur,  
 



 

 
Au cours de la prochaine séance plénière du Parlement européen, vous avez 
l'occasion de prendre clairement position en faveur de la forêt amazonienne, en 
votant en faveur de la proposition de résolution déposée par 150 députés européens 
qui demandent à la Cour de justice de l'Union européenne de se prononcer sur la 
compatibilité de l'accord UE-Mercosur avec les traités. 
 
La forêt amazonienne est essentielle à la santé de l'environnement pour les générations 
futures, mais elle est gravement menacée. Nous devons empêcher toute expansion 
supplémentaire des entreprises agroalimentaires prédatrices qui poussent l'Amazonie vers 
son point de basculement. Malheureusement, l'accord UE-Mercosur stimulera les 
exportations de produits agricoles du Mercosur vers l'UE et exposera plusieurs milliers 
d'hectares de forêts à un risque supplémentaire.  
 
Le mécanisme de rééquilibrage nouvellement introduit dans l'accord permettra aux pays du 
Mercosur de déposer plainte et de réclamer une compensation à ce titre en cas de 
législations européennes restreignant l’importation de produits liés à la déforestation. D’autre 
part, des experts craignent que ce mécanisme incite le législateur européen à s'abstenir 
d'adopter de nouvelles mesures et affecte ainsi l'autonomie réglementaire de l'UE. 
 
Nous vous demandons de voter en faveur de la proposition de résolution, afin que la Cour 
de justice de l'UE ait la possibilité d'analyser si l'accord UE-Mercosur est conforme aux 
traités de l'UE. 
 
Merci d'avance et cordialement, 
 
Option 3 : se concentrer sur le climat 
 
Objet : Voter pour préserver les ambitions climatiques de l'UE 
 
Madame, Monsieur,  
 
Le 21 janvier, vous voterez sur une proposition de résolution déposée par 150 
députés européens iqui souhaitent obtenir l'avis de la Cour de justice de l'UE sur la 
compatibilité de l'accord UE-Mercosur avec les traités. Nous vous invitons 
instamment à soutenir cette proposition de résolution. 
 
L'autonomie de l'UE pour décider des futures politiques en matière de protection du climat et 
de l'environnement est en jeu : Un « mécanisme de rééquilibrage » nouvellement introduit, 
qui a été ajouté au texte UE-Mercosur à la demande des pays du Mercosur, pourrait 
compromettre les nouvelles mesures environnementales ou climatiques. Ce mécanisme de 
rééquilibrage sans précédent permettra aux pays du Mercosur d'engager des recours contre 
les mesures de l'UE et des États membres lorsque celles-ci ont un impact sur les 
exportations du Mercosur vers l'UE. 
 
Ce mécanisme est susceptible de créer un dangereux précédent pour les accords 
commerciaux de l'UE avec d'autres pays tiers. Il pourrait entraîner des risques à long terme 



 

sur la capacité de l'UE à réglementer en matière de protection du climat, à un moment où 
nous savons que nos ambitions ne tiennent déjà plus qu'à un fil. 
Pouvons-nous compter sur vous pour préserver l'autonomie réglementaire de l'UE et des 
États membres en matière de politique climatique et environnementale contre toute 
influence indue de pays tiers ? 
 
Nous attendons votre réponse avec impatience. 
 
Cordialement, 
X 
 
Option 4 : se concentrer sur l'alimentation (pour les députés européens indécis du 
PPE etc.) 
 
Objet : Soutenir la souveraineté alimentaire 
 
Madame, Monsieur,  
 
L'autonomie dont dispose l'UE pour adopter de nouvelles mesures et exigences en matière 
d'importation de denrées alimentaires est menacée. Le « mécanisme de rééquilibrage » 
nouvellement introduit dans l'accord UE-Mercosur permettra aux pays du Mercosur de 
contester ces mesures lorsqu'elles auront un impact sur leurs exportations vers l'UE.  
 
Nous vous invitons à voter en faveur de la proposition de résolution déposée par 150 
députés européens qui demandent à la Cour de justice de l'UE de se prononcer sur la 
compatibilité entre l'accord UE-Mercosur et les traités de l'UE. La proposition 
demande à la Cour si elle estime que ce nouveau mécanisme de rééquilibrage 
pourrait avoir une incidence sur l'autonomie de l'ordre juridique de l'UE.  
 
Quels sont les enjeux ? De nouvelles mesures interdisant les résidus de pesticides 
hautement dangereux dans les denrées alimentaires importées, par exemple, ou de 
nouvelles mesures exigeant que les importations alimentaires respectent les mêmes normes 
de production en matière de bien-être animal que les denrées alimentaires produites dans 
l'UE.  
 
Selon les experts juridiques, ce mécanisme est sans précédent : l'accord UE-Mercosur est le 
premier accord de libre-échange de l'UE à inclure un mécanisme de cette forme.  
 
Veuillez soutenir la proposition de résolution afin de demander l'avis de la Cour sur la validité 
juridique de ce mécanisme dangereux.  
 
Merci d'avance et cordialement, 
X 
 
Option 5 : mettre l'accent sur les droits humains 
 
Objet : Défendre les droits des travailleurs et des peuples autochtones 
 



 

Madame, Monsieur,  

L'accord de libre-échange entre l'UE et le Mercosur va aggraver les abus en matière de droit 
du travail et de violations des droits des peuples autochtones dans les usines, les 
exploitations agricoles et les territoires des pays du Mercosur, tout en compromettant les 
moyens de subsistance dans l'UE. 

Nous vous exhortons à voter en faveur de la proposition de résolution présentée en 
séance plénière le 21 janvier par 150 députés européens, qui demandent à la Cour de 
justice de l'UE de se prononcer sur la compatibilité entre l'accord UE-Mercosur et les 
traités de l'UE.  

Des violations des conventions fondamentales de l'OIT sur l'abolition du travail forcé et du 
travail des enfants sont signalées dans les pays du Mercosur. De plus, selon l'indice mondial 
des droits de la Conférence mondiale des syndicats[1], tous les pays du Mercosur, à 
l'exception de l'Uruguay, violeraient régulièrement les droits des travailleurs, en particulier le 
droit à la liberté d'association, le droit à la négociation collective et le droit de grève. Les 
normes du travail moins strictes applicables aux produits importés risquent également 
d'exercer une pression sur les coûts de production et de créer les conditions propices à 
davantage d'abus en matière de travail en Europe. 

Le contexte politique actuel dans les pays du Mercosur ne laisse pas présager une 
protection des droits des peuples autochtones. Sous la présidence de Javier Milei, le 
gouvernement argentin a abrogé la prolongation de la loi 26160, la loi d'urgence territoriale 
autochtone, qui avait temporairement suspendu les expulsions des communautés 
autochtones des terres qu'elles occupaient traditionnellement. Les dirigeants et les 
communautés autochtones ont signalé une recrudescence des persécutions et de la 
criminalisation. Par ailleurs, le Brésil a récemment abrogé certaines protections des droits 
fonciers autochtones et modifie actuellement les lois relatives aux licences 
environnementales afin d'accélérer l'extraction, ce qui menace encore davantage les 
communautés autochtones. 

Les syndicats et les militants d'Amérique latine et d'Europe appellent l'UE à ne pas se rendre 
complice des violations des droits humains commises par l'agro-industrie et d'autres acteurs 
économiques dans leurs pays.   

Pourriez-vous soutenir la proposition de résolution afin de manifester vos 
préoccupations quant à la validité de cet accord commercial et à son coût humain ? 

Je vous remercie par avance et vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes 
salutations distinguées. 

X 
 

https://effat.org/in-the-spotlight/eu-mercosur-agreement-betrays-european-farmers-workers-consumers-and-the-environment/#x__ftn1

